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LIBREVILLE a abrité, mer‐credi dernier, les travaux du8e Comité d’orientationstratégique (Cos) de l’Ac‐cord de conversion dedettes. A l'ordre du jour deces assises, l’affectation desreliquats et des échangessur les sources de fonds in‐novantes qui pourraient re‐layer, à l’avenir, l’Accord deconversion de dettes (ACD),dans le "inancement de pro‐jets environnementaux et delutte contre les change‐ments climatiques.En effet, le Cos s’est penchésur l’affectation des reli‐quats, estimés à près 2,6milliards de francs. «Le 8e
comité, qui se réunit ce jour,
montre l’attachement de nos
deux pays à cette facilité !i-
nancière dédiée à la gestion
durable des écosystèmes fo-
restiers et à la promotion de
la biodiversité au Gabon (...)
Nous pouvons nous féliciter
de l’ef!icacité de l’ACD dans la

mise en œuvre d’actions
concrètes, pour diminuer la
pression sur les massifs fores-
tiers, réduire les émissions de
carbone et préserver la biodi-
versité. Autant d’objectifs que
nos deux pays partagent», aindiqué l'ambassadeur deFrance au Gabon, Domi‐nique Renaux.Pour les autorités gabo‐naises, notamment le minis‐tre de la Protection del'environnement, Flore Mis‐toul,  mandat sera donné aucomité technique paritairepour mener une ré"lexion,en vue de son affectation.S'agissant des échanges surles sources de fonds inno‐vantes, à savoir la validationdu plan d'affaire de l'Ageoset l'évaluation externe desprojets "Bureau industriebois" et des "petits permis",Dominique Renaux a rap‐pelé les opportunités queprésentent le Fonds vertpour le climat ou l’Initiativepour la forêt en Afrique cen‐trale (Ca"i) en termes de res‐sources concessionnellespour des projets. « La
France, par le biais de

l’Agence française de déve-
loppement (AFD), est prête à
travailler avec les autorités
gabonaises sur l’identi!ica-
tion et l’instruction de projets
éligibles à ces différents ins-
truments (...) J' espère que
l’expérience acquise dans la

gestion de l’ACD, permettra
de conduire à leur terme et
dans de bonnes conditions,
les projets qu’il sert à !inan-
cer», a‐t‐il relevé.Au regard des résultats sa‐tisfaisants enregistrés à tra‐vers les projets réalisés et

ceux en cours d'exécution, leministre de la Protection del'environnement a marquéson accord pour le recrute‐ment des consultants dansle cadre du Fonds d'étudeset de préparation de projets.Notamment sur le plan d'af‐

faires de l'Ageos et sur l'éva‐luation du "Bureau industriebois" présentés audit Co‐mité. Elle a sollicité l'avisdudit comité pour l'alloca‐tion d'un budget de fonc‐tionnement au Secrétariatpermanent.

La question de l’affectation des reliquats à l'ordre du jour
Huitième Comité d’orientation stratégique (Cos) de l’Accord de conversion de dettes
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La partie gabonaise, notamment le ministre de la Protection de l'Environnement, Flore Mistoul, et celui du 
Budget et des Comptes publics, Christian Magnagna et... Photo de droite : ...La partie française dont 

l'ambassadeur de la France au Gabon S.E Dominique Renaux
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Le secrétaire général ad-
joint du ministère des Infra-
structures, Léopold
Onangue, a procédé hier à
la signature de contrats
d'entretien routier du Pro-
gramme d'appui à la gou-
vernance sectorielle
(PAGOS) avec les Petites et
moyennes entreprises
(PME) et le Bureau d'études
techniques de l'entretien
routier. 

DANS le cadre du Pro‐gramme d'appui à la gouver‐nance sectorielle (PAGOS),le représentant du ministredes Infrastructures, des Tra‐vaux publics et de l'Aména‐gement du territoire, avecneuf Petites et moyennesentreprises (PME) et le Bu‐reau d'études techniques(BET) de l'entretien routier,ont procédé, hier, dans leslocaux dudit ministère, à lasignature de contrats d'en‐tretien routier. « L'objectif spéci!ique visé
dans ce programme est
d'améliorer la gestion de
l'entretien routier par le ren-
forcement des capacités des
agents de l'administration et
ceux des PME et BET, à tra-
vers des formations théo-
riques et pratiques

communément appelées
''chantier-école''. Cette for-
mation permet aux différents
intervenants dans l'entretien
routier d’acquérir des outils
d'aide à la décision et des mé-
thodes pour la réalisation ef-
!iciente des travaux
d'entretien», a déclaré le se‐crétaire général adjoint duministère des Infrastruc‐tures Léopold Onangue. En présence de la délégationde l'Union européenne(UE)et de la Cellule d'appui àl'ordonnateur national duFonds européen de dévelop‐pement (CAON‐FED), lepouvoir adjudicataire, lesreprésentants des entre‐prises et le bureaux d'étudesadjudicataires ont paraphéles contrats d'une valeur de630 millions de francs desdifférents marchés. Cette signature porte sur six(6) marchés de travaux ettrois (3) autres de contrôle,attribués suite à un appeld'offres lancé en novembre2015. Notamment en terrede Malibé 2, de Benguié‐Ma‐kouké et des dépendancesdes routes Lastoursville‐laLéyou et carrefour Libeba‐Aéroport de Koula‐Moutou. « Ce programme, dont d'au-
tres appels d'offres sont en
cours, permettra, in !ine, de
contractualiser vingt-trois
(23) marchés avec des PME
et treize (13) marchés de
contrôle avec des BET », a dé‐claré Léopold Onangue. 

Signature de contrats d'une valeur
de 630 millions de francs

Programme d'appui à la gouver-
nance sectorielle (PAGOS)

F.A.
Libreville/Gabon

Le pouvoir judiciaire, les représentants des PME et les
Bureaux adjudicataires paraphant les contrats, sous le

contrôle du SGA du ministère des Travaux publics.
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